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Le but du séminaire est de clarifier les concepts de frais d’exploitation

• Plan de la séance

– Connaître d’où vient le concept des frais remboursables
– Comprendre les recouvrements et leur impact sur la valeur
– Démêler la terminologie

• Fiscale
• Selon les baux

– Puiser à la source, le bail



• Anciennement tous les baux sont bruts
• Que se passe-t’il au cours des années 70?

– Inflation galopante  (15% !)
– Transfert de risque d’augmentation des F/E du 

propriétaire vers le locataire





Quel fût la solution des propriétaires?
1. Bail brut avec année de base

Par la suite 
2. Bail net



Une dépense courante est habituellement à refaire après une période plus ou moins courte. Par exemple, les
frais que vous engagez pour faire repeindre le revêtement de bois d'un immeuble sont des dépenses
courantes.

Une dépense en capital procure généralement un avantage de longue durée. Par exemple, vous faites une
dépense en capital si vous remplacez le revêtement de bois sur un immeuble par un revêtement de vinyle.

Les rénovations et les dépenses importantes que vous faites en vue de prolonger la durée d'utilisation d'un
bien ou de l'améliorer au-delà de son état initial sont habituellement des dépenses en capital.
Cependant, l'augmentation de la valeur marchande du bien, une fois que vous avez fait la dépense, n'est pas
un des facteurs importants à considérer pour déterminer si une dépense est une dépense courante ou une
dépense en capital. Pour le déterminer, vous devez plutôt répondre aux questions qui figurent dans le tableau
ci-après.



Critères pour déterminer s'il s'agit d'une dépense en capital ou d'une dépense courante
Critères Dépenses en capital Dépenses courantes

La dépense procure-t-elle un avantage 
durable?

Une dépense en capital procure généralement un avantage de 
longue durée. Par exemple, vous faites une dépense en capital si 
vous remplacez le revêtement de bois sur un immeuble par un 
revêtement de vinyle. Footnote1

Une dépense courante est habituellement à refaire après une 
période plus ou moins courte. Par exemple, les frais que vous 
engagez pour faire repeindre le revêtement de bois d'un 
immeuble sont des dépenses courantes.

La dépense vise-t-elle l'entretien ou 
l'amélioration de votre bien?

Une dépense qui améliore un bien au-delà de son état initial est 
probablement une dépense en capital. Si vous remplacez des 
marches de bois par des marches de ciment, vous faites une 
dépense en capital. Footnote1

Une dépense que vous faites en vue de remettre un bien dans 
son état initial est normalement une dépense courante. Par 
exemple, les dépenses que vous faites pour renforcer des 
marches de bois sont des dépenses courantes.

Si le bien remplacé est en soi un bien distinct, il s'agira d'une 
dépense en capital. Par exemple, l'achat d'un réfrigérateur que 
vous utilisez dans vos activités de location est une dépense en 
capital, puisque le réfrigérateur est un bien distinct et ne fait pas 
partie de l'immeuble. Footnote1

Une dépense faite pour réparer un bien en remplaçant une de 
ses parties est habituellement considérée comme une 
dépense courante. Par exemple, l'installation électrique d'un 
immeuble est considérée comme faisant partie de 
l'immeuble. Les dépenses faites pour la remplacer sont 
habituellement considérées comme des dépenses courantes, 
si elles n'améliorent pas le bien au-delà de son état original

Quelle est la valeur de la 
dépense? (Répondez à cette question 
seulement si les autres questions 
précédentes ne vous permettent pas de 
déterminer le genre de dépense.)

Comparez le montant de la dépense à la valeur du bien pour 
lequel vous avez fait la dépense. De façon générale, s'il est 
considérablement élevé par rapport à la valeur du bien, il s'agit 
d'une dépense en capital. Footnote1

Cette question n'est pas nécessairement un facteur 
déterminant. Si vous dépensez d'un seul coup une somme 
importante pour des travaux d'entretien et de réparation qui 
n'ont pas été faits lorsqu'ils étaient nécessaires, vous pouvez 
déduire ces dépenses d'entretien à titre de dépenses 
courantes.

La dépense de réparation a-t-elle été faite 
pour remettre en bon état un bien usagé 
acquis afin qu'il puisse être utilisé?

La dépense de réparation faite pour remettre en bon état un bien 
usagé acquis afin de l'utiliser dans votre entreprise est considérée 
comme une dépense en capital, même si dans d'autres 
circonstances, la dépense était traitée comme une dépense 
d'exploitation courante.

Une dépense de réparation faite pour l'entretien normal d'un 
bien que vous possédez déjà dans votre entreprise est 
généralement une dépense courante.

La dépense de réparation d'un bien a-t-
elle été faite dans une perspective de 
vente?

Nous considérons les réparations faites en prévision de la vente 
d'un bien ou comme condition de vente en tant que dépenses en 
capital.

Au moment où les réparations auraient été faites d'une 
manière ou d'une autre, mais la vente a été négociée pendant 
celles-ci ou après, la dépense est considérée comme 
courante.

https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/impot/entreprises/sujets/revenus-location/depenses-courantes-capital.html#fn1
https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/impot/entreprises/sujets/revenus-location/depenses-courantes-capital.html#fn1
https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/impot/entreprises/sujets/revenus-location/depenses-courantes-capital.html#fn1
https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/impot/entreprises/sujets/revenus-location/depenses-courantes-capital.html#fn1


«AUTRE BAIL NET BUREAU»

ARTICLE 1.7.1 "Additional Rent"
means all money the Tenant must pay under this Lease, including indemnities and
including, without limiting the generality of the foregoing, the money due in virtue of
ARTICLE 1.7.19, ARTICLE 1.7.25 and Article 5.10 of these presents, but excluding
Basic Rent.

ARTICLE 1.7.7 "Cost of Additional Services"
means the Landlord's costs of providing Additional Services, together with a supervisory
fee equal to fifteen percent (15%) of those costs.



ARTICLE 1.7.19 "Operating Costs"
mean the total, without duplication, of all costs, calculated according to generally accepted and
consistently applied Canadian accounting principles, which the Landlord incurs directly or indirectly to
manage, operate, maintain, repair, replace, or preserve the Land and the rentable and non-rentable
areas of the Building including the costs of:
i) landscaping, gardening, cleaning, janitorial, supervisory, and maintenance services (excluding the
cleaning cost related to the Premises);
ii) operating elevators;
iii) heating, cooling and ventilating;
iv) hot and cold water;
v) electricity and power including lighting and other utilities and services (excluding the energy cost
pursuant to Article 5.9 hereof);
vi) cleaning, maintaining, and servicing all electric lighting fixtures, and replacing light bulbs, tubes,
relays, starters, and ballasts (excluding those located in the Premises);
vii) repairing and servicing elevators and any interior climate control system;
viii) window cleaning, painting, and sanitary control;
ix) security;
x) insurance premiums for fire, liability, loss of rent, elevator liability, and other risks for which the
Landlord considers insurance to be necessary;



xi) any new tax or levy imposed or levied on the Building and/or owwer thereof and/or the revenues
therefrom in substitution for or in addition to all taxes presently levied or imposed upon immoveables; all
tax on capital (or similar or equivalent tax) as assessed in respect of the Building against the Landlord
or the owners of the Building (tax on capital to be computed on the basis that the Building constitutes
the Landlord's or the owners' only property) and large corporations tax imposed by any governmental
authority as same may be allocated by the Landlord to the Building but save as aforesaid included
excluding all taxes on income and profit;
xii) accounting and audit charges for calculating Operating Costs, Taxes and other costs;
xiii) salaries, wages, and fringe benefits paid to Building employees, and amounts paid to independent
contractors, and bona fide expenses of such persons;
xiv) a management fee equal to fifteen percent (15%) of Operating Costs;
xv) renting or buying signs, equipment, and supplies, and sales and excise taxes on goods and
services;
xvi) interest on expenses which the Landlord incurs and then amortizes for a reasonable period, which
interest will be calculated yearly and will be equal to the prime rate of the Bank of Canada in effect on
the date the Landlord incurred the expense;
xvii) managing, operating, maintaining, repairing, replacing, or preserving the roof, lobbies, hallways,
ceilings, washrooms, elevators, and amenity areas; and

ARTICLE 1.7.19 "Operating Costs“ - SUITE



ARTICLE 1.7.24 "Share"
means the Tenant's portion of Operating Costs and Taxes, and being the proportion that
the rentable area of the Premises bears to the rentable area of the Building.



ARTICLE 4.5.1 Operating Costs
The Tenant will pay to the Landlord its Share of Operating Costs, in accordance with the
provisions which follow:
The Term will consist of fiscal periods of 12 consecutive months, each ending on December 31
xxxx, except that the first and last fiscal periods may be shorter.
The Landlord may change the date on which the fiscal periods end by giving the Tenant at least
60 days advance notice. In any such case, the then current fiscal period will be extended or
shortened so that it ends on the new date.
Before the Term starts and before each fiscal period starts, the Landlord may give the Tenant an
estimate of its monthly Share of Operating Costs for the then existing fiscal period or the coming
fiscal period.
The Tenant will pay that estimated Share or, if no estimate is given, the same Share it was
paying for the previous fiscal period, monthly on the same dates and in the same manner that it
pays Basic Rent.
Operating Costs may be either fixed or variable. Fixed Operating Costs are not affected by the
Building's occupancy level. Three typical examples of fixed Operating Costs are: exterior window
washing, fire alarm monitoring, and exterior landscaping maintenance. The Tenant's share of
fixed Operating Costs will be based on the actual amount of fixed Operating Costs.



Variable Operating Costs are affected by the Building's occupancy level. Three typical examples of variable
Operating Costs are: janitorial cleaning, management fee, and heating.
To ensure the equitable allocation of variable Operating Costs between the Landlord and tenants, if the
Building's average occupancy level is less than ninety-five per cent for any fiscal period, the Landlord may
adjust the actual variable Operating Costs to a higher imaginary amount. Such adjusted amount shall be
the one calculated (by prorating the actual average occupancy level) as being applicable to a ninety-five
per cent occupancy level.
The sole purpose of such adjustment is to ensure that the Landlord will pay that portion of variable
Operating Costs applicable to vacant space, and the tenants will pay that portion applicable to occupied
space.
The Tenant's share of variable Operating Costs will be based on the actual or adjusted amount of variable
Operating Costs, as the case may be.



After the Landlord has completed its accounting for each fiscal period, the Landlord will give the
Tenant a statement of the Operating Costs for that fiscal period. If the statement shows a shortfall
between the estimated Share of Operating Costs the Tenant has paid for that fiscal period and its
actual Share, the Tenant will pay that shortfall within 30 days after it receives the statement.
If the statement shows that the Tenant has paid too much, the Tenant will receive a credit for the
difference.
If the Tenant questions any Operating Cost, it may examine, with the assistance of a certified
chartered accountant, the Landlord's books and records with regard to the Building. Either the
Landlord or the Tenant may give notice to the other, within 90 days after the Tenant receives that
statement, correcting or disputing the calculation, or allocation, of any Operating Cost.
If the Landlord and Tenant cannot agree on the correction or resolve the dispute within 10 days after
the notice is given, the Landlord will give such notice to an auditor who will determine the correction
or dispute. If the auditor's decision requires an adjustment in what the Tenant has paid, it will be made
in the same manner as actual Operating Costs adjustments.

For the purposes hereof, the cost of the Operating Costs for the 20XX calendar year is estimated at
an annual amount of XXXX DOLLARS ($XXXX) per rentable square foot of the Premises.



Impact des récupérations sur la valeur

Figure 1. Convergence between the capital theory of Rizzo and the income method of Forte.
Source : 1996-2022 MDPI (Basel, Switzerland)



Source: Price Per Door is a group of Florida Realty Investments © 2017



Revenus d’exploitation nets = $1 200 000

Taux global actualisation = 7,5%

Quelle est la valeur de l’immeuble?
REN / tga = Valeur

$1 200 000 / ,075 = $16 000 000















• Par exemple des récupérations inefficaces où il manque $50 000.
• Le TGA pour ce marché est de 5%.

1. Quel effet cela a-t’il sur le NOI (RNE)?



• Par exemple des récupérations inefficaces où il manque $50 000.
• Le TGA pour ce marché est de 5%.

1. Quel effet cela a-t’il sur le NOI (RNE)?
(moins $50 000)



• Par exemple des récupérations inefficaces où il manque $50 000.
• Le TGA pour ce marché est de 5%.

1. Quel effet cela a-t’il sur le NOI (RNE)?
(moins $50 000)

1. Quel impact cela a-t’il sur la valeur?



• Par exemple des récupérations inefficaces où il manque $50 000.
• Le TGA pour ce marché est de 5%.

1. Quel effet cela a-t’il sur le NOI (RNE)?
(moins $50 000)

1. Quel impact cela a-t’il sur la valeur?
(-50 000/,05 = - $1 000 000) !



Merci!
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